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régies de recettes et des régies d'avances auprès de tout service ou établissement relevant de son
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Texte modifié :

Arrêté du 31 décembre 1993 (BOC, 1994, p. 147. ; BOEM 410.12.2.2, 610.3.2) modifié.

Référence de publication : JO n° 298 du 24 décembre 2009, texte n° 61 ; signalé au BOC 3/2010.

Le ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l'État et le ministre de
la défense,

Vu le décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité publique,
notamment son article 18 ;

Vu le décret no 86-416 du 12 mars 1986 modifié fixant les conditions et modalités de prise en charge par l'État
des frais de voyage et de changement de résidence à l'étranger ou entre la France et l'étranger des agents civils
de l'État et des établissements publics de l'État à caractère administratif, notamment son article 29 ;

Vu le décret no 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies d'avances des
organismes publics ;

Vu le décret no 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'État ;

Vu le décret no 2007-640 du 30 avril 2007 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais
occasionnés par les changements de résidence des militaires sur le territoire métropolitain de la France,
notamment son article 13 ;

Vu le décret no 2009-545 du 14 mai 2009 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais
occasionnés par les déplacements temporaires du personnel militaire ;

Vu l'arrêté du 31 décembre 1993 modifié habilitant le ministre de la défense à instituer des régies de recettes
et des régies d'avances auprès de tout service ou établissement relevant de son autorité,

Arrêtent :

Art. 1er. L'article 5 de l'arrêté du 31 décembre 1993 susvisé est modifié comme suit :

I.  Après les mots : « sous-régisseurs », sont ajoutés les mots : « ou mandataires ».

II.  Est inséré un troisième alinéa ainsi rédigé :

« Les mandataires versent quotidiennement au régisseur les recettes encaissées et lui transmettent les chèques
et ordres de virement bancaires qu'ils ont reçus, au plus tard le lendemain de leur réception. »



Art. 2. L'alinéa e de l'article 6 de l'arrêté du 31 décembre 1993 susvisé est remplacé par les dispositions
suivantes :

« e) Frais de mission et de stage, y compris les avances sur ces frais ;

Versement de l'indemnité forfaitaire de changement de résidence des personnels civils à l'étranger dans les
conditions fixées par le décret no 86-416 du 12 mars 1986 susvisé ;

Frais de visa à l'étranger ;

Frais de changement de résidence des personnels militaires en métropole, outre-mer et étranger, y compris les
avances sur ces frais ;

Remboursement, y compris sur un compte bancaire ouvert à l'étranger, des frais de mission des collaborateurs
extérieurs ou personnalités étrangères qui interviennent sur ordre de mission pour le compte de
l'administration ; ».

Art. 3. L'article 9 de l'arrêté du 31 décembre 1993 susvisé est modifié comme suit :

À la première phrase, après les mots : « sous-régisseurs », sont ajoutés les mots : « ou mandataires ».

Art. 4. L'article 10 de l'arrêté du 31 décembre 1993 susvisé est modifié comme suit :

I.  Après le deuxième alinéa, est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les mandataires sont désignés par les régisseurs après accord de l'ordonnateur dont dépend la régie. Les
régisseurs restent personnellement et pécuniairement responsables des opérations effectuées par les
mandataires qui peuvent exercer leurs attributions concomitamment aux régisseurs. »

II.  Le dernier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :

« La nomination des régisseurs, des sous-régisseurs et des mandataires est notifiée au comptable assignataire
par transmission de la décision de nomination et/ou du mandat, accompagnés du spécimen de signature de
chacune des personnes nommées ou mandatées. »

Art. 5. Le directeur général des finances publiques du ministère du budget, des comptes publics, de la fonction
publique et de la réforme de l'État et le directeur des affaires financières du ministère de la défense sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la
République française.

Fait à Paris, le 17 décembre 2009.

Le ministre de la défense,

Pour le ministre et par délégation :

L'adjoint au sous-directeur de la fonction financière et comptable à la direction des affaires financières,

C. HUDELLET.

 Le ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l'État,



Pour le ministre et par délégation :
Par empêchement du directeur général des finances publiques :

Le chef de service,

D. LITVAN.
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